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ARTICLE UNIQUE

I. – Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 

« Le retrait de la qualité de membre à l’initiative de l’association est prononcée, à l’issue d’une 
procédure contradictoire et écrite, par décision motivée d’une commission répondant à des garanties 
d’indépendance et d’impartialité, spécialement constituée au sein de l’association professionnelle 
agréée. Elle est notifiée par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, avec 
demande d’avis de réception, à l’intéressé. »

II. – En conséquence, procéder à la même insertion après l’alinéa 38.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cette proposition de loi a pour objet de renforce la régulation des activités de courtage en assurance 
et d’IOBSP. Le dispositif proposé reprend la logique existante pour les conseillers en 
investissement financier en prévoyant la création d’associations professionnelles à adhésion 
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obligatoire, chargées d’organiser l’autorégulation du secteur, dans des conditions contrôlées par 
l’ACPR.

Agréées par l’ACPR, les associations professionnelles à adhésion obligatoire disposeront d’une 
compétence disciplinaires. Il apparaît important, pour garantir les droits des intermédiaires, de 
garantir que ces compétences disciplinaires seront assurées par une commission, disposant de 
garanties d’indépendances et d’impartialité, dans le respect du principe du contradictoire. 


